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Le projet de loi C-32 et les artistes en arts visuels

Des questions et des réponses

Le gouvernement Harper a déposé au mois de juin dernier un projet de loi visant à « moderniser le droit d’auteur » au Canada : le projet de loi C-32.  La portée des changements proposés aura des conséquences sur la pratique professionnelle des arts visuels à l’ère du numérique, tout particulièrement sur les revenus en découlant. Voici, sous forme de questions et réponses, un peu plus d’éclairage sur le contexte et les conséquences de ce projet de loi. 

De quoi parle le projet de loi C-32 ?

Le projet de loi entend adapter la Loi sur le droit d’auteur aux capacités de l’univers numérique et des réseaux de communications de masse, dont l’Internet. Il entend aussi arrimer la loi avec les engagements internationaux du Canada en matière de protection de la propriété intellectuelle. 

Est-ce la première tentative de modifier la Loi sur le droit d’auteur ?

Depuis 2005, nous en sommes à la 3e tentative; les deux premières ont avorté en raison de la chute du gouvernement et du déclenchement d’élections. Cette fois devrait être la bonne puisqu’il ne semble pas y avoir d’élections dans l’air et que des pressions s’exercent de toute part sur le gouvernement. Le gouvernement actuel désire faire adopter son projet de loi dès cet automne ou au début de 2011.

Quels sont les enjeux principaux que soulève ce projet de loi ?

L’ensemble des milieux artistiques désire plus de protection du droit d’auteur sur l’Internet et dans l’utilisation des outils numériques, de même que des retombées économiques plus substantielles. Toutefois, certains mouvements citoyens considèrent l’Internet comme une zone qui doit demeurer libre de toute contrainte et où la question du droit d’auteur ne devrait pratiquement pas être évoquée.

Entre les artistes et les utilisateurs, quel parti le gouvernement actuel a-t-il pris ?

En fait, le projet de loi C-32 veut accorder aux internautes la plus grande liberté possible, aussi bien dans l’utilisation des technologies numériques que dans celle des contenus artistiques et culturels sur l’Internet. Il instaure certaines contraintes, dont l’interdiction de contourner des mesures de protection technologiques et d’utiliser sans autorisation, et à des fins commerciales, des oeuvres copiées ou téléchargées depuis l’Internet. Et tout cela sans aucune compensation pour les artistes dont on exproprie littéralement les droits. Ce faisant, le gouvernement conservateur à clairement pris parti en faveur des utilisateurs, qu’ils soient des individus ou des organismes.

Quelle est la logique derrière cette position gouvernementale ?

D’une part, le gouvernement conservateur minoritaire veut plaire à l’électorat, surtout les jeunes, tout en réduisant ses dépenses en matière d’éducation. Pour s’attirer une certaine popularité, le gouvernement exproprie littéralement les créateurs artistiques de leurs droits. En donnant ce qu’ils veulent aux utilisateurs de l’Internet et des appareils numériques, et en instaurant une exception pour le domaine de l’éducation, il atteint ces deux objectifs. Il dit aux uns et aux autres : vous pouvez faire ce que vous voulez avec ce que vous trouvez sur l’Internet tant que ce n’est pas protégé par une mesure de protection technique et tant que ce n’est pas à des fins commerciales. 

Le gouvernement du Canada est-il libre d’agir comme il l’entend à l’égard du droit d’auteur ?

Le Canada est signataire de plusieurs traités internationaux, dont la Convention de Berne, qui portent sur la propriété intellectuelle. Il s’est donc engagé à protéger le droit d’auteur. Cependant, les partenaires internationaux du Canada le considèrent beaucoup trop laxiste en ce qui a trait à la protection de la propriété intellectuelle à l’ère du numérique. On sait qu’il se fait beaucoup de copies illégales de films et de musique au pays, et les grands conglomérats culturels internationaux, en particuliers ceux des États-Unis, font des pressions pour que la loi canadienne soit mieux appliquée, voire renforcée. 

Les États-Unis sont-ils les seuls à faire pression sur le Canada ?

Le Canada a entamé des négociations sur un accord de libre-échange avec la Communauté européenne, accord qu’il entend conclure dès que possible en 2011; or, les partenaires européens exigent eux-aussi une meilleure protection du droit d’auteur à l’ère du numérique. Ils demandent aussi que le droit de suite sur la revente des oeuvres d’art soit instauré au Canada, car ce droit est appliqué en Europe.

Pour les artistes en arts visuels, quel sont les principaux risques de ce projet de loi ?

Le projet de loi consacre le droit du citoyen internaute de télécharger, copier, transférer sur divers appareils numériques toutes les images qu’il trouve sur l’Internet. Il lui donne le droit de le transformer, d’en faire une satire ou une parodie, de l’intégrer en tout ou en partie dans une nouvelle « oeuvre » ou document, puis de le rediffuser sur Internet. Les seules conditions qui lui sont imposées sont : 

· de ne pas contourner une mesure de protection technique;

· de ne pas en faire une utilisation commerciale.

Le projet de loi accorde aussi aux institutions d’éducation le droit d’utiliser les oeuvres de la façon qu’elles le veulent, tant qu’il s’agit d’une utilisation pédagogique et non-commerciale, sans qu’il n’y ait plus besoin de payer de redevances de droit d’auteur à quiconque. Les artistes en arts visuels qui reçoivent des chèques de COPIBEC ou d’Access Copyright pourraient voir disparaître ce revenu si ce projet de loi n’est pas corrigé.

Y a-t-il quelque chose de bon pour les arts visuels dans ce projet de loi ?

Une seule clause concerne clairement les arts visuels : c’est la reconnaissance du droit d’auteur pour les photographes, portraitistes et dessinateurs. Mais, C-32 réduit ce gain en ajoutant qu’une personne qui a commandé des photos ou un portrait, pour un mariage par exemple, a le droit de faire autant de copies qu’elle veut pour sa parenté ou ses amis, pourvu que ce ne soit pas pour les vendre. Si le photographe désire inclure au contrat le paiement des copies, la personne qui fait la commande peut simplement répondre qu’elle a le droit de le faire et qu’elle n’a pas à payer pour copier les photos...

Qu’est-ce qui manque à ce projet de loi pour les artistes du domaine des arts visuels ?

Deux choses importantes manquent à ce projet de loi : 

· l’inclusion du droit de suite sur la revente des oeuvres 

· et la fin de la discrimination contre les artistes plus âgés.

Quoi ? Une discrimination contre les artistes âgés dans la Loi sur le droit d’auteur ?

Oui. En fait on peut parler d’une double discrimination : d’abord, une discrimination fondée l’âge, puisque les artistes plus âgés qui ont produit des oeuvres d’art avant le 8 juin 1988 voient ces oeuvres exclues de l’application du droit d’exposition. Ensuite une discrimination fondée sur la discipline artistique, puisque cette exclusion ne s’applique qu’aux arts visuels. Donc une discrimination inacceptable à l’encontre d’artistes qui approchent de la retraite, ou y sont déjà, et qui auraient bien besoin de ces revenus. 

Qu’est-ce que le Droit de suite sur la revente d’oeuvres d’art ?

Il s’agit d’un droit d’auteur qui s’applique sous forme d’un léger pourcentage de la valeur de revente d’une oeuvre d’art. Autrement dit, après que l’oeuvre ait été vendue une première fois par l’artiste, ce droit s’applique sur toutes les reventes subséquentes effectuées par un marchand d’art ou une maison d’encans.  Il s’établit généralement entre 2 et 5 %, ce qui est relativement peu, mais cela peut tout de même représenter des sommes importantes selon la renommée de l’artiste et la valeur qu’ont prise ses oeuvres.

Pourquoi adopter le Droit de suite au Canada ?

Parce qu’il s’agit d’un acte de justice envers les artistes en arts visuels d’ici. Les oeuvres prennent souvent de la valeur avec le temps et au fur et à mesure des acquisitions et des reventes dont elles font l’objet. Mais seuls les marchands et revendeurs en bénéficient, alors que l’artiste qui a fait des efforts pour étendre sa renommée et perfectionner son art ne reçoit rien. Les artistes plus âgés et les artistes autochtones seraient les principaux bénéficiaires de ce droit qui, incidemment, ne coûterait rien au gouvernement. Cela permettrait de plus aux artistes d’ici de bénéficier de la revente de leurs oeuvres dans l’un ou l’autre des 59 pays qui ont adopté le droit de suite, dont l’Australie, l’Angleterre et l’ensemble des pays d’Europe.

Quelle sont les positions de CARFAC et du RAAV par rapport au projet de loi C-32 ?

CARFAC et le RAAV ne peuvet faire autrement que de prendre acte des immenses possibilités des technologies numériques dont peuvent bénéficier les artistes, et évidemment de celles qui sont liées à l’Internet. Ils prennent acte aussi du désir des citoyens et internautes de voir et de connaître les artistes en arts visuels canadiens et québécois ainsi que leurs oeuvres. Plus les oeuvres des artistes d’ici seront connues et appréciés, et meilleures seront leurs chances d’en tirer un revenu plus décent. C’est pourquoi CARFAC et le RAAV sont favorables à une grande accessibilité des oeuvres par les internautes, mais cette accessibilité devrait se faire de façon équitable pour les artistes.

Comment se traduit l’équité pour les artistes sur l’Internet et dans l’univers numérique ?

Dans le contexte de l’Internet et de l’univers numérique, l’équité pour les artistes se traduit  par la préservation de leur droit d’autoriser la mise en ligne, la copie et l’utilisation, pour quelque raison que ce soit, de leurs oeuvres par une personne ou une entreprise, que ce soit à but lucratif ou non.  L’équité, c’est aussi de recevoir une juste compensation pour les divers types d’utilisation, privées, institutionnelles ou commerciales. 

Et si c’est un étudiant qui veut illustrer un travail scolaire avec l’image d’un tableau qu’il a téléchargée à partir du site Internet d’un artiste, ou dont il a pris une photo numérique dans la rue ou dans un musée ?

Pour ce qui est de l’utilisation d’oeuvres par un individu, quel que soit son âge, dans un but qui n’est pas commercial mais pour un usage strictement privé entre lui et ses proches, ou pour un travail scolaire par exemple, il importe d’abord de mentionner le titre de l’oeuvre et le nom de l’auteur. C’est une première façon d’agir équitablement. Une deuxième façon d’agir équitablement, c’est ensuite de ne pas déformer ou découper l’oeuvre mais de l’utiliser dans son intégralité. Enfin, la troisième façon d’agir équitablement, c’est d’accepter qu’un petit pourcentage de compensation soit inclus dans le prix d’achat de tout appareil permettant de capter, copier, transmettre ou diffuser une image empruntée à des artistes. C’est ainsi qu’un édudiant peut agir équitablement envers les artistes.

Mais n’est-ce pas encore une taxe ?

Non. Il ne s’agit pas là d’une taxe supplémentaire mais bien d’une contribution personnelle à la survie de la création artistique d’ici. Si on veut une culture vivante et internationalement reconnue, si on veut que les artistes puissent vivre de leur art, il faut que tous y contribuent, aussi bien les entreprises et institutions publiques que les citoyens.

Qu’en est-il du traitement équitable des artistes par les écoles et les bibliothèques ? 

Il faut comprendre que le milieu éducationnel est à la fois un service public essentiel et une industrie qui fait vivre beaucoup de monde. De nombreux individus (enseignants, administrateurs, employés de soutien...) et des entreprises de toutes sortes, en tirent leurs revenus, que ce soit en salaires ou en vente de produits ou de services. Pourquoi les artistes seraient-ils les seuls à ne pas être rémunérés pour leur travail ? Le salaire d’un créateur, c’est son droit d’auteur. Pour les institutions d’enseignement ou les bibliothèques, la façon équitable de traiter les artistes consiste à négocier et signer des licences collectives d’utilisation des oeuvres numériques, tout comme elles en signent déjà pour les photocopies. Par ces ententes, elles s’assurent à un coût modique, de pouvoir utiliser les oeuvres dans le cadre de leurs activités, tout en compensant les créateurs pour ces utilisations. Simple et surtout équitable. L’autre façon de traiter les créateurs de façon équitable, c’est d’enseigner aux étudiants le respect de l’originalité d’une oeuvre et des droits d’auteurs qui la protègent; de ne pas encourager de quelque façon que ce soit une culture de copie ou de plagiat.

Pour terminer, peut-on résumer les principales demandes de CARFAC et du RAAV ? 

CARFAC et le RAAV désire pour les artistes en arts visuels : 

· que soit introduit le Droit de suite dans la Loi sur le droit d’auteur; 

· que cesse la discrimination à l’encontre des artistes plus âgés;  

· que les photographes, portraitistes et dessinateurs puissent bénéficier des retombées économiques de l’utilisation de leurs oeuvres ; 

· qu’on définisse et restreigne les nouvelles exceptions portant sur la parodie, la satire et l’éducation; 

· qu’on étende le régime de la copie privée à tous les appareils numériques et que les artistes de toutes les disciplines puissent en bénéficier; 

· et enfin, que les fournisseurs de services Internet deviennent partenaires des artistes dans la protection de leurs oeuvres contre les utilisations illégales, et qu’Ils contribuent par une redevance collective à la vitalité de la création artistique d’ici.
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